ARE TH HET" 
Dons énmebmenieeies mierideemntieeimé LOS OU MIRE PERRIN œnpnatihsnré Eh PRARPENEENS ‘te 
CONVENTION NATION LE, TE 


à A LAN LA A à a à 
E T M 


ES _ : LA \ RE 
PROJET DE DÉCRET, 
Sur la réclamatian du citoyen Hardy 
Lévaré, pour étre admis à la liquidation 
de fon office de receveur particulier des 

finances ; 
Préfentés par: Pp BORDAS. 


ÎmMPrIMÉS PAR ORDRE DE LA Convextrok NATIONALE: 


Civovsvs, 


La loi du 12 fevrier 1792 otdonnoit Aux propriétaires 
d'offices de fournir au directeur général de la liquidation 
lors prochain, (délai 


leurs tirres avant le premier mai 
prorogé depuis jufqu'au premier feprembre 1792. ) Elle 
prefcrivoit en même temps aux propriétaires des créances 
exigibles fur les biens des ci-devant corps à communautés 
ecc éfiaftiques , de produire leurs utrés, dans le même 
délai , aux diréétoires des diftri@s de la fituation des 


biens, - RAA 
Au mois de mars 1793 » le. fondé de pouvoits di 
la prémière fois 

À 


citoyen Hardy Lévaré préfenta , pour 


PA 


au bureau de la liquidation sénérale, Ha titres, de fon, 
office de te VUE particnle ds ina anices de, l'élection 
de Laval. pe - 

OUE RER que-ne aÿanss ré dé: pofé ni Lee 
ni Copies de LICE n anele ES fpcnbre 1792 
la direct ion Déne alé de la hqure añon là d'chéance nes 
ERCOUTUÉ , l£ once de. POLVOUE JT 06 tft aufhrôt uniexr, 
trait des regiftres du diréétoire de La val à leu du domicile 
du drsyeh Ha Ely, ; EX trait Qui: CONÉA LOT. US dès -le, 
24 AVUS yo20 af de Noir fair: le dé FO des. criginaux de’, 
tes pioyifions “oide 1 pus “dé 'En ace. 

CËtte Circomtance parate d'ab de loges lécicogen A à 
de la “hfe de ceux + n'aVOlent AL, AHCHIL 4 Le, dobérf- 
fance 2.1a loi. Lans le dout IG FCepr ndane.q que AMOR Amie; 
LÉ: pofition Malieureute y pe SUE-ÈtRe même mmtéreffante,, 
{és titres furent RAENEES le ra malo Mr Je 
rerifiré des déchiéat 

“Alors le CROV On } 
véto natiOn2 es à 
" Ja loi du 12 févaer 


Cartly donna. fa f Bétri 10 ad 1 Con: 
xpofa que VO ce fe.cosfotimer à 

2. , 1l m avoir pas fahifa dutinttion. 
qu'elle avoir ériblie relativement au dépot -He$ LES 
quil avoit Cru que -Lous difinétement pouvoieir de 
dvoientr ét 


> ce 


Los 


estemis anx difriéts: que: de-x'éspride 
L fon titi lat avoit parusid avt t plus n° 
: PERLE à certe, Époque, due, le dif droire 
éyoit chatoe le: l'eypmen He A 
HER à DOUTE pure dc, 17902 : ajoûta 
difri& de Favol, en récevanr es pièces, avoit né 
fifétnent confirmé fonerréur, qu'un refus eut Pt 
diffipée ; que les '16is de dé sin "ANCC NE COL CIUTN FE 
que ceux qu 14 par une HNCONUBACE impaidornoble Bt CL 
ais ua ep Mr-criminel entretenu dans leurs mains 
f'rivres an-delà des dé ls 1s prelc GHIts; &c.qu'elles, dobe, 


CORALIE Larantte es PatNINOLNES ; protäzer celui 


(e2 


x 
Préfentes de dépofer fes, ritres 
Fr è A Le | , RS Q 
originaux 4 eng autonté concis bien, avant PéxPL- 


les 
sf 


£ : (CA DTE 


£ 5 
tation du'prémier délai, &ans attendre les prorogatians 
atéotdées par és‘ 108" dés”"préimier mai & premier {ep 
tembre 1792. !| ex ofa enfin, & ce fait mérirera peut- 
être ‘quelque attention, qu'il étoit pére de-cinq enfans, 
&.qué la france de fon office fiffcir coute leur fortune, 

Tals furent les motifs fui lefqueis il demanda d'être. 


admis? 12 Hhiqtidarion de fon éMiee, "17 #0 
Lé'cotmité Anquel Vous fenVoyates cette. pétition, né 
ciur pas en devôrr précipiter le rapport ; parce qu'alors 1l 
s'asAôit d'une ”loi générale far la liquidation, & il, 
étoit poffible qu'elle flaruat en méme-témps fur toutes 
les éfpècés piticalières qui s'éto'éht préfentées. 
Cérte loi patur "en effet, le 9 brimaire; elle con- 
rient beaucoup d'articles)” ddht”le douzième, $: 11, 
posté * &-qtie les poffeffents dé créahces, qui ont foufni € 
foit, dés mémoires} foit des CGpies collauonnées ,, foir 
mème des. ritres originaux incomplets, avant le premier 
féptémbie 17912, féronr déchus, s'ilsne fouiniflent Pas. 
au ditéctent-vénéral dé 14 Fiquidation, d'ici a 5 3 pluviofe.,. 
les Gnvinrax dés pièces cohftatant leur créance. » 
Cetté, difpofition citoyens, ‘ramuna là confiance .& 
l'efboir AW Citoyen Hardy. 1 l'invoqua comme ayant 
d$eidé fa" queltion 4 puifqu'il avoic d'abord dépofé. fes 
titres À fon difriét AS 24 ail 1702 , &'énfuite entre 
les ainsdu direeur dénéral 18 11 mai 1793. 
L'article-XTIT , 3 vérité , a pu fur croire au citoyen 
Hirdÿ que f pr duétion au diffriét étoic validée. 
Has YOté commtél A pas pattasé cette opinion. Il 
a pénfé am conteaiie, que cer arcicle invoque NES uñ 
rapport allez Immédiar à la ftuation du citoyen Hardy , 
-& qu'a ne Sépplique naturellement qu'aux prapriéraires 
de‘Créañces qui, en exécution de 1à 101 du 12 février, 
devoisir désor/lents titres! Aux direétoires de difiidts , 
ÉCURO FUX 


: DE p ASLI jh { s 1414 
titulaires does ui, cn “exécution de la 
même 101, devoiéhr, dé leur côté, fuite leur production 
à la Hfsion'pénéals, <étiiquemen: à là direction. 


4 

Certes ; s'il éroic permis de faire une exceprion à fa 
fègle, celui-là devroi en jouir qui s'eft deffuft de fes 
tites au vremier avis qu'il en a reçu de la lor,.& qui 
les a dépofés.entre les mains d'une autorité conftituée. 511 
éroit permis de pardonner à une erreur, l'indulgence de- 
vroit être toute entière pour celui qui, en la com- 
errant, à néanmoins réinpli l'efpric de la loi; pour celui 
dont lacenduite, malgré l'erreur, prouve fon refpeét & 
{à foumiffion à la loi; pour celui, en,un mot, à qui la 
même loi offcoit deux difpoñtions ,. & qui à fuivi celle - 
quine iui éroit pas applicable. 

Mais une exception de cette mature , l'exception la 
mieux méritée , ne fauroit procéder que de la. Conven- 
ion nationale elle foule : c'eft à elie de pefer les cir- 
conftances., & de juger entre l'acte ée le devoir. 

Quant à votre comité ; efclave des principes, 11 ne 
connoir de droit que celui d'en faire une application fé- 
vère, La loi vouloir que le. citoyen Hardy déposat fes 
rites à la direction générale de la liquidation. Ce dépot , 
au contraire, lercioyen Hardy l'a fait an directoire de fon 
gift. La loi n'a pas été religieufement obfervée ; elle 
ne doir donc aucun fecours au citoyen Hardy. 

Je vous propofe le projet de décret fuivant. - 


PROJET DE DÉ CRET.: 


La Convention nationale, après ayoir entendu le 
rapport de fon comité des finances , fur la demande du 
ciroyen Hardy Lévaré, pour étre adimis à la liquidation 
de fon office de receveur parriculier des finances en lélec- 
tion tie Laval, 

Décrère qu'il ny ‘a pas lieu à délibérer. . 

* Le préfent décrec ne fera pas imprimé; il fera infété au 
bakletin. ; 
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ROLE, 


À PARIS, DE LIMPRIMERIE NATIONALE. 
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